Projet de décret en Conseil d’Etat relatif aux schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux et schémas d'aménagement et de gestion des eaux modifiant le code de l'environnement et le code général des collectivités territoriales
Synthèse des retours de la consultation du public

Éléments généraux
La consultation de public a été menée par voie électronique du 6 janvier au 29 janvier 2017. Le ministère a recueilli 23 avis par voie électronique, donc 16 exploitables : 

· 6 avis déposés par des usagers professionnels agricoles ;

· 2 avis déposés par des usagers professionnels industriels ;

· 4 avis déposés par des usagers non professionnels ;

· 3 avis déposés par des usagers élus locaux.

I. Les observations prises en compte par l’Etat :
1) Structure du texte
Une observation indique la nécessité de remplacer l’ONEMA par l’« Agence française pour la biodiversité » suite à sa création au 1er janvier 2017.
2) Participation du public et simplification des procédures relatives aux SAGE (articles 7 à 13) : les instances à consulter
a) Une observation propose de supprimer l’avis des conseils maritimes de façade pour les SAGE non littoraux auquel l’article 10 fait référence.

b) Une observation demande de définir les groupements compétents des communes auquel l’article 10 fait référence.

II. Les observations écartées par l’Etat :

1) Participation du public sur les projets de SDAGE (articles 1, 2 et 3)
a) Une observation souligne la nécessité de clarifier la hiérarchisation entre les SDAGE et les SRCAE (futur SDRADDET). 

b) Une observation demande à ce que le délai de réponse introduit l’article R 212-6 (4 mois) et celui de l’article L 212-2 (6 mois) pour la consultation du public soient identiques. 

2) Précision de la notion de détérioration des masses d’eau (articles 4, 5 et 6)
Deux observations refusent la modification de la notion de détérioration des masses d’eau dans le code de l’environnement car celle-ci est jugée inapplicable et soulignent l’incompatibilité entre cette nouvelle notion de détérioration et l’appel à projet « petite hydroélectricité » lancé fin avril 2016 par le Ministère de l’Environnement, de l’énergie et de la Mer.

3) Participation du public et simplification des procédures relatives aux SAGE (articles 7 à 13) : 

a) Les instances à consulter
Des observations proposent de rajouter les acteurs forestiers et les Associations de Riverains et de Moulins dans la liste des instances à consulter dans l’élaboration des SAGE telle que proposée à l’article 10.

b) La procédure d’enquête publique
Six observations se sont révélées contre la suppression de l’enquête publique dans les cas de révision des SAGE (sans modifications substantielles) proposée par l’article 11. En effet, il est estimé que l’enquête publique permet de relayer les interrogations, faire part des difficultés que l’application du SAGE et obtenir des réponses aux observations et questions posées grâce au travail de pédagogie du commissaire enquêteur.

c) Le fonctionnement des commissions locales de l’eau (CLE)
 - Une observation suggère d'intégrer au texte une composante de continuité financière pour les SAGEs afin de pérenniser le financement des commissions Locales de l'Eau (CLEs).

- Une observation souhaite que les associations d'usagers et riverains puissent demander une révision d’un SAGE, y compris lorsqu’elles ne sont pas membres de la CLE. 

